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La mission d’observation de la Maison de l’Emploi de Marseille, véritable outil d’aide à la 

décision, fournit au cours de ses interventions de l’information à destination des acteurs 

des mondes économique, associatif, institutionnel et politique. En interne, elle permet 

d’orienter le plan d’action de la MDE. Cette note est la synthèse d’une rencontre mensuelle 

entre les membres de la gouvernance de la Maison de l’Emploi : outre le partage de 

données, cette rencontre permet aux différents acteurs de diffuser un discours commun sur 

la situation locale du marché du travail. 

 

 

1. Marseille : l’augmentation annuelle du nombre de demandeurs d’emploi cat.1 

(source : AGAM) 

 

A Marseille, le nombre de demandeurs d’emploi a augmenté de 0,8 % entre novembre 2007 

et novembre 2008 (+ 350 personnes). Cette croissance est moindre à comparer à celles 

enregistrées dans les Bouches-du-Rhône (+ 2,3 %), PACA (+4,8 %) et la France (+8,7 %). 

L’économie marseillaise est plus résidentielle, la part de l’emploi public y est aussi 

importante que l’emploi privé (environ 50-50) : ces variables peuvent expliquer les écarts. 

Ce sont les 1
er

, 3
ème

 et 7
ème

 arrondissement qui affichent la plus forte augmentation : 

respectivement + 2,9 %, + 3 % et + 6,8 %. Lorsque l’on regarde de plus près les trois 

territoires cibles de la maison de l’emploi, seul le Centre Ville enregistre une hausse du 

nombre de ses demandeurs d’emploi avec 210 DE supplémentaires. 

En évolution mensuelle, Marseille voit son nombre de demandeurs d’emploi augmenter 

entre octobre 2008 et novembre 2008 (+ 420 DE). 

 

Les dernières données disponibles sur les ZUS datent de septembre 2008. A cette date, on 

constate une diminution du nombre de DE. Seule la ZUS des Hauts de Mazargues (9
ème

) voit 

son nombre de DE augmenter (+ 15 DE). 

 

Lors de la réunion, nous n’avions pas de données mises à jour concernant les publics à cet 

échelon géographique. 

 

2. Bouches-du-Rhône : des mutations économiques qui impactent le marché du travail 

(source : DDTEFP) 

 

Au troisième trimestre 2008, le taux de chômage dans les Bouches-du-Rhône (9,6 %) est 

supérieur à celui de PACA (8,7 %) et de la France (7,3 %) : il est toutefois en baisse de 1,2 

point sur un an. 

En novembre 2008, on constate une augmentation de 2000 DE cat. 1 par rapport à 

novembre 2007. L’augmentation (+1,3 %) est moindre par rapport à PACA (+2 %) et à la 

France (+3,2 %).  
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Les publics touchés sont les hommes de moins de 25 ans (+ 7,9 % : on revient au niveau de 

novembre 2006) et les demandeurs d’emploi de plus de 50 ans (+ 4.8 %). A cette même 

période on constate une stabilisation du nombre de demandeurs d’emploi de longue durée. 

 

Les dernières données concernant l’emploi dans les secteurs d’activité datent du premier 

trimestre 2008. Par rapport aux effectifs enregistrés par l’UNEDIC au 4
ème

 trimestre 2007, les 

effectifs salariés ont diminué dans la construction et l’industrie et stagnent dans le tertiaire. 

Cependant, en évolution annuelle, on note une augmentation des effectifs de 7 683 emplois 

entre le premier trimestre 2007 et le premier trimestre 2008.  

 

De décembre 2007 à décembre 2008, le nombre d’heures de chômage partiel autorisées est 

en augmentation de 98 %.  

Entre décembre 2007 et décembre 2008, le nombre de plans de sauvegarde de l’emploi est 

en hausse de 33,3 %. Un évènement atypique est à constater : la mise en œuvre d’un 

premier plan de sauvegarde dans un centre d’appel du département (suppression de 11 

postes). 

On constate aussi des difficultés liées à la crise financière dans les secteurs de la 

construction et de la microélectronique, de la publicité. 

 

Le Pôle emploi détient des données sur les offres d’emploi dans les différents secteurs 

d’activité et des informations sur les entreprises, données que nous n’avons pas pu exploiter 

lors de cette réunion et à intégrer lors du prochain groupe de travail. 

 

3. Propositions d’actions d’observation / anticipation 

 

� Il devient primordial de mettre en place une instance d’anticipation composée de la 

DDEAI, l’URSSAF, la Banque de France, Provence Promotion, Euroméditerranée.  

� Mettre en place le partenariat avec l’URSSAF et intégrer à la commande de données 

des informations concernant les délais de paiement et les défaillances d’entreprises. 

� Obtenir des informations concernant le marché immobilier en parallèle à celles 

concernant le monde économique. 

� Relier les informations issues des groupes filières à celles de l’observation. A ce titre, 

le groupe de travail observation proposera une trame de questions concernant la 

conjoncture économique aux chargés de mission filières. La participation d’une 

personne du groupe de travail observation aux groupes filières est aussi à prévoir.  
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